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			Préface de Bertrand Badie

			Le terme de « mondialisation » sature la rhétorique politique française, comme celle de bien d’autres pays. Le paradoxe est lourd de constater qu’on abuse du mot, sans le définir et probablement, chez la plupart des acteurs politiques, sans même le comprendre. Dans la même veine, on ne peut que s’étonner du petit nombre d’ouvrages offerts sur le sujet au public français. Un peu comme si le xixe siècle avait été privé de littérature sur la nation, ou le xxe siècle sur la société industrielle ! À vrai dire, il n’y a pas vraiment d’exception française : l’incroyable force de frappe bibliographique anglo-saxonne reste pauvre sur ce thème, plus il est vrai en qualité qu’en quantité… On exceptera le brillant ouvrage de synthèse qu’on doit à Jan Aart Scholte qui sert aujourd’hui de référence privilégiée et sûre1, et les travaux remarquables de David Held, questionnant notamment le rapport de la mondialisation à la démocratie2.

			C’est dire l’intérêt de découvrir l’ouvrage de Thomas Guénolé que j’ai le plaisir de préfacer. Un triple choix réfléchi et convaincant sert de charpente à l’ouvrage. Tout d’abord, l’association de la mondialisation avec l’adjectif « malheureux » me paraît être une piste excellente et féconde. Non pas pour décrire une fatalité, ainsi qu’on l’entend trop souvent : rien ne permet en effet d’affirmer que la mondialisation conduit inévitablement à la destruction du social. En fait, on voudrait nous le faire croire pour nous convaincre que l’ère du social est tout simplement révolue. Tout différemment chez notre auteur, l’association de la mondialisation et du malheur a la double qualité d’ouvrir à une observation empirique fournie et convaincante, tout en nous montrant enfin l’autre monde, celui de la souffrance sociale, pour qui aucun prince ne se dérange mais qui explique pourtant l’essentiel des tensions et des violences qui affectent notre monde contemporain. La mondialisation est dangereuse et violente, non pas par ce qu’elle est mais par ce qu’on en fait. On touche ici à un point critique, pourtant exclu du débat politique courant : le système mondial qui en dérive est aujourd’hui, de tous les systèmes sociaux concevables, le plus inégalitaire. Il supporte une charge de disparités inconcevable et qui, d’évidence, ne tiendra pas longtemps : l’un des intérêts de ce livre est de nous en fournir l’inventaire raisonné.

			Ce qui nous rapproche du deuxième axe conceptuel de l’ouvrage : dissocier la mondialisation du libéralisme et, a fortiori, du néolibéralisme. L’auteur voit, dans cette confusion courante, une sorte de supercherie qui ferait se retourner dans leur tombe Stuart Mill ou Adam Smith : ni l’un ni l’autre n’auraient apprécié ces inégalités figées et consolidées, ce jeu de pillage et d’asservissement. La rupture théorique qui en dérive est doublement significative. Elle invite à penser la rupture qui a séparé la mise en marche de l’économie-monde de la mondialisation. Elle chasse aussi un alibi couramment brandi pour justifier les exactions et les abus : ce n’est pas au nom de la liberté qu’on pense les échanges tels qu’ils se développent sous nos yeux, et ce n’est pas non plus la liberté qui fonde la régence de l’hégémon sur le monde.

			Le rapport au politique s’impose ainsi comme le troisième volet conceptuel du livre, à travers la vieille idée aristotélicienne d’oligarchie, ce que le Stagirite considérait comme l’« oligarchie politique » attribuant le pouvoir à une toute petite minorité : le monde est gouverné aujourd’hui comme Sparte jadis avec son conseil des Trente Gérontes. Politiquement, ces potentats sont même moins nombreux : la gouvernance de la mondialisation va de cinq puissances (au Conseil de Sécurité, où on fait d’ailleurs référence à un « P3 ») à sept (G7), voire dix-neuf (le G20, qui se perd dans l’indifférence croissante qu’on lui prête). Ajoutons, comme en convient l’auteur, que l’oligarchie n’est pas seulement (ni peut-être principalement) politique : les acteurs non étatiques y ont une place d’autant plus déterminante que celle-ci est complètement désinstitutionnalisée. L’analyse en est d’autant plus délicate : les firmes multinationales y conquièrent en même temps influence et autonomie, sans que l’une et l’autre de ces propriétés soient véritablement analysées. Mais que dire de cette multitude d’acteurs communautaires, entrepreneurs d’identité, formels ou informels, acteurs religieux, tribaux ou claniques, qui se jouent des frontières et se nourrissent de mondialisation ? Comment les répertorier ? Comment mesurer leur degré d’implication dans le processus, la part de stratégie consciente et de stratégie dérivée ?

			L’auteur met en avant de façon pertinente les « 1 % » de la population mondiale qui contrôlent la moitié des richesses. Le mode de domination de cette catégorie petite mais complexe, sa faculté de gouverner par procuration, par surveillance ou par effet d’inertie méritent déjà une analyse des plus précises dont la science politique manque encore cruellement. En fait, la mondialisation, dans les formes qu’elle prend et qu’elle annonce, nous propose une autre approche, évidemment complémentaire et non substitutive : ce jeu social nouveau qu’elle inaugure, gigantesque, donnant naissance au plus grand système jamais porté par l’Histoire n’est-il pas d’abord porteur de ce qu’Émile Durkheim aurait appelé des « pathologies sociales » au profil jusqu’ici inconnu, où se mêlent comme jamais inégalités, souffrances, frustrations, humiliations, identités rigides et violence ? Rares sont ceux qui les considèrent : c’est aussi cette ignorance qui fait le malheur de la « mondialisation malheureuse ».

			Bertrand BADIE

			

			
				
					1. Jan Aart Scholte, Globalization: A Critical Introduction, New York, Palgrave, 2000.
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			« Tant qu’il existera, par le fait des lois et des mœurs, une damnation sociale créant artificiellement, en pleine civilisation, des enfers, et compliquant d’une fatalité humaine la destinée qui est divine ; tant que les trois problèmes du siècle, la dégradation de l’homme par le prolétariat, la déchéance de la femme par la faim, l’atrophie de l’enfant par la nuit, ne seront pas résolus ; tant que, dans de certaines régions, l’asphyxie sociale sera possible ; en d’autres termes, et à 
un point de vue plus étendu encore, tant qu’il y aura sur la terre ignorance et misère, des livres de la nature de celui-ci pourront ne pas être inutiles. »

			Victor HUGO, Les Misérables, 1862

		

	
		
			Prologue

			Qu’est-ce que la mondialisation malheureuse ?

			« Toute économie-monde se partage en zones successives. Le cœur, c’est-à-dire la région qui s’étend autour du centre […]. Puis viennent des zones intermédiaires, autour du pivot central. Enfin, très larges, des marges qui, dans la division du travail qui caractérise l’économie-monde, se trouvent subordonnées et dépendantes, plus que participantes. Dans ces zones périphériques, la vie des hommes évoque souvent le Purgatoire, ou même l’Enfer. » 

			Fernand BRAUDEL, 

			La Dynamique du capitalisme, Arthaud, 1985

			J’appelle « mondialisation malheureuse » l’entreprise politique de prédation des ressources humaines et matérielles de la planète, au profit d’une infime minorité de l’humanité.

			Dans le règne animal et végétal, la prédation consiste à s’emparer d’une proie pour la dévorer et se nourrir de sa substance. C’est bien de cela qu’il s’agit. Au terme de ce programme politique, les ressources du territoire du plus faible sont accaparées par le plus fort, le confort des classes supérieures des pays riches est assis sur les conditions de travail inhumaines des misérables des pays pauvres, et le modèle ancestral de la société de castes se renforce ou réapparaît sur tous les territoires touchés. 

			À un extrême de ce système extrémiste, les 62 personnes les plus riches du monde détiennent autant que la moitié la plus pauvre de la population mondiale, soit 3,5 milliards d’êtres humains3. À l’autre extrême, cette économie-monde compte près de 36 millions d’esclaves, c’est-à-dire autant que la population entière du Canada4.

			Passer de cette mondialisation malheureuse à une mondialisation équitable et écologiquement soutenable est donc le grand sujet fondamental de notre temps. À cet égard, la question de savoir si nous sommes de gauche ou de droite est tout à fait secondaire, car cet enjeu dépasse très largement les clivages traditionnels. Le lecteur de ces lignes peut donc être aussi bien de gauche, de droite, d’extrême gauche, d’extrême droite, du centre, abstentionniste, ou d’ailleurs, et approuver les thèses de ce livre. Il en est ainsi, parce que la catastrophe de la mondialisation malheureuse est une question transpartisane.

			L’application du programme politique de la mondialisation malheureuse a commencé il y a bientôt quarante ans, lorsque l’agonie puis l’effondrement du modèle soviétique ont laissé le champ libre pour passer de l’organisation bipolaire du monde à un nouvel ordre géopolitique et socio-économique globalisé. Ses principaux leviers d’hégémonie sont la puissance militaire des États-Unis d’Amérique, la puissance économique de firmes transnationales et la puissance rhétorique des discoureurs – notamment économistes et intellectuels – qui expriment son idéologie. 

			Ces composantes forment un système. Pour ne prendre qu’un exemple, la guerre d’Irak de 2003-2011 avait pour principal but la prédation des ressources pétrolières irakiennes dans un contexte de tension croissante sur le coût de l’or noir. Elle combina l’intervention des armées états-uniennes pour envahir puis occuper le territoire irakien ; celle de grandes firmes, telle que Halliburton, pour exploiter son pétrole ; celle de grandes banques, telle que JPMorgan Chase, pour organiser sur l’hypothèque de ses ressources pétrolières5 un immense système de prêts au gouvernement de l’Irak occupé ; et celle d’intellectuels médiatiques, tel que Thomas Friedman aux États-Unis, pour déployer une rhétorique de justification de l’invasion. 

			Pour autant, contrairement aux théories conspirationnistes, notamment antisémites6, il ne s’agit en aucun cas d’un « complot ». Les fantasmes sur je ne sais quel gouvernement occulte régnant sur le monde en cachette sont de pures inepties. Nul besoin d’un grand pilote suprême centralisé : la convergence des intérêts des composantes du sommet de ce système et la convergence des opinions de ses figures de proue suffisent amplement à les faire pousser ensemble dans la même direction. Plutôt qu’à une pieuvre, nous avons affaire à l’hydre de Lerne.

			L’idéologie de la mondialisation malheureuse a beaucoup été appelée « néolibéralisme ». Il me semble que c’est une double erreur de qualification. D’une part, les politiques économiques qu’elle impose aux pays qu’elle touche consistent essentiellement à démanteler l’État-providence, en tant que prestataire de services publics, et à déposséder l’État-actionnaire, en tant que propriétaire d’entreprises publiques. Puisqu’il s’agit donc de revenir à une situation socio-économique antérieure, le préfixe « néo- » est inapproprié. D’autre part, l’école de pensée du véritable libéralisme économique est résolument hostile à toute rente de situation, à tout privilège de naissance et à toute entente d’une poignée de grands groupes pour transformer un secteur d’activité en oligopole. Un système politique et économique de pillage des ressources des pays les plus faibles et d’asservissement de populations humaines n’a donc rien de libéral. Par conséquent, le substantif « libéralisme » n’est pas approprié pour le désigner. 

			Tout bien considéré, la clé de voûte du programme politique de la mondialisation malheureuse consiste à favoriser systématiquement l’intérêt d’une minorité au détriment de la majorité. Elle favorise la minorité richissime des 0,1 % au prix de l’extrême pauvreté de près de 1 milliard d’êtres humains7. Elle favorise la minorité de pays riches au détriment des pays pauvres, dans des proportions telles que la richesse annuelle par habitant du Luxembourg, principal paradis fiscal d’Europe, vaut 160 fois celle de la Centrafrique, pays le plus miséreux d’Afrique8. Elle favorise dans des pans entiers de la vie économique la mainmise d’une minorité de firmes transnationales, au détriment des entreprises de petite et moyenne tailles exclues de la table de leur oligopole. Elle favorise, dans chaque pays qu’elle touche, des classes moyennes supérieures auxquelles elle permet une vie nomade et prospère, au détriment des populations pauvres et sédentaires. 

			Aristote baptisa jadis « oligarchie » la détention du pouvoir par une minorité qui l’exerce dans son propre intérêt9. Puisque, quel que soit l’angle retenu, nous retrouvons ce principe général d’iniquité dans la mondialisation malheureuse, il apparaît clairement que son idéologie doit être appelée non pas « néolibéralisme » mais bien « oligarchisme ». Ses bénéficiaires suprêmes – les 0,1 % – sont des oligarques. Quant à ses partisans, nous les appellerons des oligarchistes. 

			Pour prendre la défense de la mondialisation malheureuse, les oligarchistes prétendent souvent que « la-mondialisation-a-toujours-existé », ou a minima qu’elle est la conclusion d’un processus vieux de plusieurs siècles. Le progrès des technologies de transport, de communication, d’information, a permis la circulation de plus en plus intense des personnes, des biens, des services et des idées à travers le globe. Cette circulation tous azimuts a généré une interconnexion de plus en plus forte des peuples, des économies et des cultures de la Terre. Cette interconnexion a abouti à l’intégration mondiale de plus en plus poussée – « mondialiser » signifie « rendre mondial » – de la vie politique, économique et culturelle de l’humanité. Par conséquent, critiquer la mondialisation reviendrait à prendre à contre-courant le cours de l’évolution de l’humanité.

			Le but de cette argumentation est d’imposer l’idée que, puisqu’elle existerait censément de toute éternité, l’évolution géopolitique et socio-économique actuelle de notre planète serait la seule possible. Néanmoins, cet argument est erroné. 

			Le processus d’accélération et de facilitation des transports et de la communication à la surface du globe existe, il est vrai, depuis des millénaires : et selon toute vraisemblance, sauf régression technologique massive comme cela a pu se produire en Europe au temps du Haut Moyen Âge, ce processus est irréversible. En revanche, la mondialisation malheureuse actuelle n’est qu’une façon possible parmi d’autres d’organiser la grande interconnexion planétaire des hommes, des économies et des cultures qui en résulte. Elle ne découle en aucun cas automatiquement de cette interconnexion. En d’autres termes, pas plus que l’avènement mondial d’une société sans classes prophétisé par Karl Marx, la mondialisation malheureuse ne constitue-t-elle une « fin de l’Histoire10 » inéluctable. Elle est le produit d’un rapport de force politique, de toute évidence remporté jusqu’à ce jour par ses partisans et ses bénéficiaires, puisque son hégémonie actuelle sur l’humanité est manifeste.

			Pour disqualifier d’emblée la critique de la mondialisation malheureuse, les oligarchistes affirment fréquemment par ailleurs qu’« on-n’a-jamais-fait-mieux-pour-développer-
l’économie-et-sortir-les-gens-de-la-pauvreté ». C’est l’argument du bilan globalement positif. Il est erroné lui aussi.

			L’invocation habituelle des millions de Chinois qui ont accédé à l’état de classe moyenne grâce à la mondialisation perd par exemple beaucoup de sa force dès lors qu’elle est contextualisée. Ils sont en effet seulement 109 millions en 201511 : cela signifie que, dans le grand décollage des classes moyennes de l’empire du Milieu, 92 % de la population chinoise reste clouée au sol. En outre, si les millions de victimes du Goulag rendaient indéfendable la théorie d’un « bilan globalement positif en URSS12 », alors, les millions de victimes de l’esclavage et du travail des enfants la rendent également indéfendable pour la mondialisation malheureuse. Du reste, attendu que cette organisation politique et socio-économique de notre planète provoque des guerres de prédation pour la mainmise sur ses ressources stratégiques, des morts de famine et de malnutrition alors que suffisamment de nourriture est produite pour nourrir toute l’humanité, et des morts de maladies qui sont pourtant curables, il n’est décemment pas plaidable de soutenir que ce système serait satisfaisant. Enfin, quand bien même la mondialisation malheureuse aurait aussi des conséquences positives, elle nous conduit de toute façon à moyen terme, telle qu’elle prélève et consomme les ressources de la Terre, à une catastrophe sans précédent dans notre Histoire : l’épuisement de ressources qui nous sont indispensables et par conséquent, à long terme, un risque réel de disparition de l’espèce humaine.

			Le débat public français est aujourd’hui dominé par les intellectuels, pour une raison simple et attristante : la quasi-totalité de notre personnel politique ayant démissionné de la bataille des idées et la nature ayant horreur du vide, les intellectuels les y remplacent. Malheureusement, nos intellectuels se répartissent aujourd’hui en quatre groupes qui, chacun pour une raison différente, ne se confrontent pas au problème de la mondialisation malheureuse. 

			Les intellectuels réactionnaires ne parlent quasiment pas d’économie et pour tout dire ne s’y intéressent pas, ou très peu. Ils se trompent de priorité en s’obsédant pour la question dite « identitaire ». Ils ne peuvent donc pas voir que l’enjeu central est la mondialisation, et que les autres grands problèmes de notre époque en découlent. L’archétype réactionnaire est Alain Finkielkraut.

			Les intellectuels oligarchistes ne se trompent pas de priorité. Ils parlent principalement et abondamment de la mondialisation, à laquelle ils rapportent à raison la plupart des questions politiques importantes. Ils se trompent en revanche de diagnostic. Ils s’imaginent en effet que cette mondialisation est « heureuse », alors même qu’elle est en train de produire sous nos yeux une immense catastrophe humanitaire. L’archétype oligarchiste est Alain Minc.

			Les intellectuels utopistes, pour leur part, sont tiraillés entre leurs opinions fervemment favorables à cette mondialisation et leur conscience de ses immenses défauts structurels. Leur réponse aux dits défauts est donc de théoriser la transformation à long terme de la mondialisation malheureuse en un régime de démocratie mondiale qui, précisément du fait de son caractère à la fois démocratique et mondial, saura résoudre tous ces problèmes. L’archétype utopiste est Jacques Attali.

			Il est cependant des intellectuels non alignés qui s’efforcent depuis des décennies de pointer les symptômes néfastes de cette mondialisation. Par exemple, à l’instar du prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz ou de l’économiste Robert Reich, ces dernières années ils s’attellent surtout à prouver et décrire l’aggravation spectaculaire des inégalités, qui d’ailleurs va s’accélérant. Il reste cependant rarissime qu’ils tentent une critique globale de la cause des symptômes : c’est-à-dire la mondialisation malheureuse elle-même. L’archétype non aligné français est Thomas Piketty.

			Aussi le débat public français traite-t-il au bout du compte très peu, et très rarement, du problème cardinal de notre début de siècle. La mondialisation malheureuse est en effet soit ignorée par les réactionnaires, soit repeinte en rose par les oligarchistes, soit rêvée en future démocratie mondiale par les utopistes, soit critiquée le plus souvent indirectement par les non-alignés. 

			Pourtant, cette mondialisation-là ne doit pas continuer : car elle est un danger de mort pour de plus en plus de sociétés humaines, qu’elle défigure, et à long terme pour l’espèce humaine tout entière. Sortir de la mondialisation n’est pas pour autant un chemin viable, tout simplement parce que, en pratique, la grande connexion des hommes, des économies et des cultures est selon toute probabilité matériellement irréversible. Organiser différemment la mondialisation, dans le sens de la justice et de l’équité, est en revanche à la fois souhaitable et possible.

			L’expérience de l’Histoire montre cependant qu’imaginer dans l’abstrait un système politique, économique et social absolument parfait, pour ensuite tordre obstinément l’humanité réelle jusqu’à ce qu’elle corresponde à la théorie, aboutit généralement à d’épouvantables catastrophes. La mondialisation malheureuse est d’ailleurs le dernier avatar en date de ce péché d’hybris13. Plutôt que de partir en quête d’une nouvelle utopie potentiellement mortifère, mieux vaut donc opter pour une approche incrémentale : un foisonnement d’initiatives, d’essais-erreurs, de retouches, du niveau d’action le plus local au niveau d’action le plus global, pour transformer et corriger l’existant au fil de l’eau, avec pour unique ambition de refaire du bien-être humain notre seule priorité. 

			Ainsi pourrons-nous entrer, pas à pas mais dans la durée, dans un nouveau système de partage équitable des efforts et des richesses : l’altersystème, c’est-à-dire une mondialisation à visage humain.
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					5. Via la Trade Bank of Iraq, créée pour l’occasion sur ordre de Paul Bremer, à l’époque administrateur de l’Irak sous occupation militaire états-unienne.

				

				
					6. Pour un exemple récent de théorie conspirationniste antisémite sur un prétendu grand complot mondial, voir notamment : Alain Soral, Comprendre l’Empire, Blanche, 2011.

				

				
					7. Selon la Banque mondiale, en 2012, 897 millions de personnes survivent avec moins de 1,9 dollar par jour (PPA 2011).
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					12. Employée en 1979 par Georges Marchais, à l’époque secrétaire général du Parti communiste français, l’expression fit scandale à l’époque.

				

				
					13. Hybris (ou hubris) : le péché de démesure dans la morale des Grecs anciens. Son illustration la plus célèbre est la légende d’Icare, mort d’avoir voulu voler trop près du soleil à l’aide des ailes fabriquées par son père, Dédale.

				

			

		

	
		
			L’opium des intellectuels

			« Rien n’arrête le menteur qui se ment à lui-même. »

			Alain FINKIELKRAUT,

			La Seule Exactitude, Stock, 2015

			À la fin du xixe siècle, le physiologiste russe Ivan Pavlov tira d’une série d’expériences sur le comportement gastrique des chiens la célèbre théorie des réflexes pavloviens, qui lui vaudrait en 1904 le prix Nobel de médecine. Dans une certaine mesure, cette théorie s’applique assez bien à la classe politique française14. À de trop rares exceptions près, leur contribution au débat public se limite en effet le plus souvent à quelques réflexes types : proclamer sans arguments la nullité de l’adversaire et de son programme ; réciter les préjugés habituels de sa clientèle électorale ; désigner à la vindicte son bouc émissaire préféré ; présenter comme une grande proposition de déplacer tel ou tel curseur dans la machinerie socio-économique, sans rien toucher de structurel. Par exemple, l’une des réformes majeures du quinquennat de François Hollande aura juste consisté à déplacer de quelques points les taux de nos cotisations sociales et à appeler cela le « Pacte de responsabilité ». Autre exemple, il y a consensus des partis de gouvernement pour répéter le préjugé selon lequel les Français ne travaillent pas assez, en invoquant le modèle allemand. Pourtant, en réalité, les Français travaillent davantage d’heures que les Allemands et sont légèrement plus productifs qu’eux.

			Les Français travaillent davantage d’heures que les Allemands et sont plus productifs qu’eux :
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			Sources : OCDE (2016), Nombre moyen d’heures travaillées par pays, par personne et par an, 2014 ; OCDE (2016), Productivité horaire moyenne, 2013.

			Lecture : En 2014, le travailleur français travaille en moyenne 1 473 heures par an contre 1 371 pour le travailleur allemand. En 2013, chaque heure travaillée en France produit en moyenne 59,90 dollars américains de richesse, contre 58,9 en Allemagne. 

			De fait, malgré l’abondance de livres publiés par les personnalités politiques françaises ces toutes dernières années, leur production d’idées neuves et de réflexion nouvelle est extrêmement pauvre. C’est donc vers les intellectuels que se tourne l’opinion publique pour se nourrir en la matière. Or, les plus prééminents d’entre eux n’abordent pas le problème central de notre époque, à savoir la mondialisation malheureuse.

			Les intellectuels réactionnaires passent quasi totalement à côté du sujet. Par manque de formation et de curiosité sur ces thèmes, ils ne s’intéressent que très rarement à l’économie, à la géopolitique, aux grands enjeux humanitaires, et au sort de notre écosystème. Partant, ils n’en parlent quasiment jamais. À cela s’ajoute un problème de biais idéologique. La pensée réactionnaire peut en effet être résumée comme suit : 

			La modernité est une force globalement négative. La France souffre d’une décadence de ses valeurs, de ses mœurs et de ses traditions. La jeunesse française tout particulièrement est moralement corrompue par cette décadence. La population d’origine arabe et de confession musulmane, excessivement nombreuse, fait perdre à la France son identité culturelle en lui imposant de plus en plus la sienne : d’où la montée des communautarismes. Pour ces raisons, la France est entrée dans un déclin probablement irrémédiable. Quiconque n’est pas d’accord avec ces thèses est aveuglé par le politiquement correct et refuse de regarder la réalité en face.

			Puisqu’il invalide leur idéologie, tout phénomène majeur inexplicable via cette grille de lecture est soit ignoré, soit à peine évoqué, par les réactionnaires. Or, c’est le cas de la plupart des grands problèmes s’imposant aujourd’hui à la France et aux autres pays qui endurent la mondialisation malheureuse. Par exemple, la pensée réactionnaire est impuissante à expliquer le fait que la France soit enkystée depuis plus de trente ans dans le chômage de masse : car elle ne peut sérieusement en faire le reproche ni à l’islam français, ni à une jeunesse supposée moralement décadente, ni à ses autres boucs émissaires habituels. Par conséquent, bien que le chômage de masse soit la préoccupation principale des Français, les réactionnaires n’en parlent quasiment jamais et ne s’y intéressent pas.

			L’examen du dernier livre en date de leur principal théoricien, Alain Finkielkraut, est à cet égard éclairant. Dans La Seule Exactitude15, il affirme d’emblée qu’il compte hisser sa réflexion à la hauteur du « tournant historique » que la France est en train de traverser. Pour ce faire, il faut selon lui admettre que les enjeux d’aujourd’hui sont tout à fait nouveaux, et que les cadres d’analyse d’hier sont tout à fait périmés. « Notre présent n’est pas davantage la répétition du monde d’hier que l’annonce de la convergence à venir », écrit-il. « Aucune connaissance ne saurait bien sûr être négligée, mais l’élucidation de la conjoncture doit désormais se faire sans garde-fou16. » 

			Sur cette base, l’on se serait donc attendu à ce que l’auteur de L’Identité malheureuse17 aborde densément l’explosion des inégalités, la catastrophe écologique ou encore l’enfoncement de l’Europe dans le chômage massif. Ce n’est pas le cas. Après avoir pourtant annoncé qu’il traiterait les problèmes primordiaux de notre époque, il ouvre sur le mariage gay, qui serait une rupture avec la condition naturelle des hommes et des femmes ; sur la décadence culturelle que traduirait le film Django Unchained de Quentin Tarantino ; et sur un quartier de Tourcoing qui se serait transformé en casbah communautariste arabe18. Au fil des pages, il en arrive ainsi à accorder une place massivement disproportionnée à une poignée de sujets, et à ne rigoureusement pas s’intéresser à des questions pourtant absolument centrales. 

			En comptant combien de pages sont consacrées à chaque grand thème dans La Seule Exactitude, une approche quantitative permet de mesurer plus précisément son degré de déconnexion :

			Le biais idéologique réactionnaire dans La Seule Exactitude d’Alain Finkielkraut :
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			Légendes, de gauche à droite : Agriculture industrielle inhumaine (1 %) ; Mondialisation (2 %) ; Fin du droit à la vie privée (2 %) ; Divers (4 %) ; Gouvernement des juges et des médias (5 %) ; Mariage gay, PMA-GPA, identité de genre, vacuité du féminisme (7 %) ; Décadence de l’éducation nationale (8 %) ; Décadence et violence chez les jeunes (rap, jeunes des cités, etc., 8 %) ; Nullité de la modernité (9 %) ; Vacuité de l’antiracisme, montée générale des communautarismes (17 %) ; Islam, islamisme, Arabes, communautarisme arabo-musulman… (18 %) ; Antisémitisme, mémoire juive, Israël-Palestine (18 %).

			Lecture : 9 % des pages du livre La Seule Exactitude sont consacrées au grand thème « nullité de la modernité ».

			Trois grands thèmes de force à peu près égale pèsent à eux seuls plus de la moitié du livre : l’islam, l’islamisme, les Arabes et le communautarisme arabo-musulman ; l’antisémitisme, la mémoire juive, Israël/Palestine ; et la vacuité de l’antiracisme face à la montée générale des communautarismes. De fait, Alain Finkielkraut développe dans La Seule Exactitude une théorie générale de la destruction de la France par le communautarisme arabo-musulman et de la transposition du conflit israélo-palestinien en France. 

			Le deuxième grand ensemble d’idées du livre arrive loin derrière, avec moins d’un tiers du total. Il inclut quatre thèmes, là aussi de force à peu près égale : la nullité de la modernité ; la décadence et la violence chez les jeunes, en particulier concernant le rap et les jeunes de banlieue19 ; la décadence de l’Éducation nationale ; et la décadence des valeurs traditionnelles, que ce soit à cause du mariage gay, de l’affirmation des transgenres ou encore du militantisme pour la PMA et la GPA20. Grande constante de l’idéologie réactionnaire, la thèse d’Alain Finkielkraut est ici le déclin éducatif et moral de la société, à cause de sa jeunesse décadente et à force d’accorder aux minorités des droits bafouant aussi bien les traditions que l’ordre naturel.

			Il y aurait beaucoup à écrire sur le fond de ce livre. L’auteur nous assène par exemple que si les dignitaires nazis pouvaient encore s’émouvoir quand on leur projetait un film sur les camps de concentration, les jeunes d’aujourd’hui, eux, en sont incapables parce qu’ils ont été abrutis par les jeux vidéo21. Il y aurait également, sans doute, à s’interroger sur l’humanisme d’un penseur qui prétend aborder les grands défis de son époque mais qu’apparemment les thèmes du chômage, de la pauvreté ou encore du mal-logement n’intéressent pas. L’on s’en tiendra néanmoins au constat quantitatif. À savoir : du fait d’obsessions qui découlent d’un biais idéologique massif, les intellectuels réactionnaires passent purement et simplement à côté des enjeux de la mondialisation malheureuse.

			*

			Contrairement aux intellectuels réactionnaires, les intellectuels oligarchistes ne se trompent pas de sujet prioritaire. C’est bien d’abord et avant tout de la mondialisation – mais strictement sous l’angle économique – qu’ils parlent. Cependant, s’ils accordent la toute première place à ce thème dans leurs analyses, c’est hélas pour se tromper de diagnostic. En effet, en dépit des preuves du contraire qui vont s’accumulant, ils affirment que le bilan de la mondialisation malheureuse serait, tout compte fait, globalement positif. Dans la mesure où cela fait d’eux les promoteurs d’un système dominé par une oligarchie – ces « 1 % » d’hyperriches fustigés par le mouvement new-yorkais Occupy Wall Street –, il s’agit bien de penseurs oligarchistes.

			Vingt ans après sa parution, l’essai La Mondialisation heureuse d’Alain Minc reste en France leur manifeste de référence22. Les raisons en sont simples : sur le fond, il recourt en un seul opus à tous les grands arguments et stratagèmes rhétoriques de la pensée oligarchiste ; sur la forme, il est rédigé de manière très synthétique et dans un style très fluide. C’est donc le bréviaire idéal de tous ceux qui cherchent quoi dire, et comment le dire, pour défendre le bilan de la mondialisation malheureuse.

			L’on y trouve, bien sûr, cet argument oligarchiste fondamental : « il-n’y-a-pas-d’alternative ». D’un strict point de vue logique, la façon actuelle d’organiser la mondialisation n’en est qu’une possible, parmi d’autres pensables. Plus simplement, comme toute organisation sociale, elle n’est qu’une œuvre humaine, c’est-à-dire un type de société que les humains peuvent modifier ou remplacer par autre chose. Alain Minc s’emploie pourtant répétitivement à la comparer à des lois de la physique : ceux qui la critiquent sont « comme ces enfants qui s’acharnent à nier la pesanteur », car « mondialisation, globalisation, […] ne sont que les noms de code pour cette nouvelle loi de la gravitation économique, le marché-roi23 ». C’est ce que le philosophe Arthur Schopenhauer appelle une « pétition de principe » : affirmer comme incontestablement vrai ce qu’on ne peut pourtant aucunement prouver24. Le but est de pouvoir taxer d’irréalisme, d’ignorance, de naïveté ou encore d’utopisme toute pensée critique envers l’oligarchisme.

			Dans le même ordre d’idées, Alain Minc proclame d’ailleurs explicitement qu’« aucune logique économique ne peut s’opposer à la mondialisation, ni lui servir d’alternative25 ». « Il n’existe plus d’autre mode de développement », assène-t-il, car  « tous ont été engloutis par leurs impasses et leurs propres erreurs26 ». Il transforme ainsi, fallacieusement, « il-n’existe-pas-
d’alternative » (c’est vrai) en « il-ne-peut-pas-exister-d’alternative » (c’est faux). À ce stade, l’on songe irrésistiblement à cette phrase du premier secrétaire du parti communiste de l’Union soviétique, Nikita Khrouchtchev, s’adressant au bloc de l’Ouest en 1956 : « Que vous le vouliez ou non, l’Histoire est de notre côté. Nous vous enterrerons. » Symétriquement, Alain Minc exprime la même foi absolue en l’absence totale d’alternative à son idéologie. Tenter quoi que ce soit d’autre que la mondialisation malheureuse est selon lui tout à fait impossible : « Comme si la France allait, seule, s’évader du monde qui l’entoure27 » ! L’on peut en déduire ce que les sans-culottes de 1789 auraient vraisemblablement fait s’il les avait conseillés : ils auraient abandonné l’idée de faire la Révolution française, au motif qu’autour de la France les autres puissances pratiquaient toutes la monarchie absolue.

			L’essayiste oligarchiste utilise aussi, beaucoup, la technique rhétorique du choix caricatural. On la trouve dès la couverture du livre, qui s’interroge comme suit : « La France sera-t-elle le mauvais élève de la modernité ? Elle mérite mieux. » L’affaire est donc entendue : soit vous êtes pour la mondialisation malheureuse, soit vous êtes un cancre et votre réflexion est périmée. De même évoque-t-il ces « élites promptes à fantasmer sur l’“autre politique”, comme d’autres, hier, sur le modèle chinois, la révolution guévariste ou la patrie du socialisme28 ». Il y a là double caricature : non seulement il n’y aurait qu’une seule « autre politique » concevable, monolithique, tout d’un bloc ; mais, en plus, il ne pourrait s’agir obligatoirement que d’un régime totalitaire et d’extrême gauche. 

			Du reste, pour lui, un regard critique sur la mondialisation malheureuse ne mérite pas d’être qualifiée de pensée. Cela relève plutôt des « pulsions29 » et du « procès en sorcellerie30 ». Quant à la volonté de domestiquer le commerce mondial, elle est forcément le fait de « quelques illuminés », « d’anciens nationalistes », « d’économistes désireux de trouver une zone où appliquer leur pharmacopée keynésienne », ou de « populistes de tout acabit » qui veulent « préserver le spectre du grand méchant loup étranger31 ». Là encore, l’affaire est donc entendue : si vous ne soutenez pas la mondialisation heureuse, vous êtes au choix un fou, un xénophobe, un populiste, ou un économiste prêt à tout pour être autorisé à appliquer le keynésianisme quelque part. 

			Puisqu’il n’y a pas d’alternative, et puisque ceux qui y songent sont disqualifiés d’office à divers titres, Alain Minc en déduit la nécessité absolue d’une soumission volontaire à la mondialisation malheureuse. Il faut se soumettre à ce qu’il appelle les « marchés », et dont les exigences sont précises : dans les pays à chômage élevé il ne faut pas faire de politique de relance ; dans les pays en plein-emploi il ne faut pas de politique de hausse des salaires32. On soulignera d’ailleurs que sous la plume d’Alain Minc les « marchés », une figure abstraite, apparaissent souvent, tandis que les 0,1 % de méga-riches, qui sont des êtres humains bien réels, n’apparaissent pas. Et malgré l’explosion attestée des inégalités sous l’égide de la mondialisation malheureuse, cette dernière n’est pas, telle qu’il la décrit, un programme politique au bénéfice de cette infime minorité de l’humanité. Selon lui, la mondialisation « est une réalité, la plus ancrée des réalités, et ce n’est qu’une idée. Contradiction sans précédent, car les sociétés se rebellaient, jusqu’à présent, contre un pouvoir, une mainmise, une classe dominante ou un régime, jamais contre un concept33 ». Ce serait donc une prédation sans prédateurs.

			Dans sa logique de soumission volontaire, les pays sont condamnés à « soit se voiler la face et à terme se condamner à l’affaiblissement, soit accepter les nouvelles règles du jeu34 ». Concrètement, concernant par exemple la France, cet esprit de capitulation sans conditions suppose de démanteler notre protection sociale, d’atrophier notre système fiscal et de s’interdire de toucher aux leviers d’intervention de l’État dans l’économie : car « le compromis social de 1945 est condamné ; l’État est sur le recul ; le système fiscal est vermoulu ; et les pesanteurs macroéconomiques interdisent tout coup de barre monétaire ou budgétaire35 ». 

			L’argumentation d’Alain Minc ne va cependant pas sans contradictions. Prenons l’exemple des délocalisations et des transferts massifs d’emploi des pays riches vers les pays pauvres. D’un côté, il reconnaît l’existence du problème, en évoquant la concurrence chinoise à prix cassés et les grandes délocalisations industrielles allemandes vers l’Europe orientale36. Mais de l’autre côté, dans le même livre, il nie farouchement cette hémorragie économique et sociale par délocalisations et transferts d’emploi37. Pourtant, en 2013, au bout de vingt ans d’application du traité de libre-échange NAFTA38 entre les États-Unis, le Mexique et le Canada, près de 1 million d’Américains étaient officiellement reconnus par le Programme d’aide à l’ajustement commercial des autorités états-uniennes comme ayant perdu leur emploi à cause de ce surcroît de libre-échange.

			Les problèmes dans l’argumentation d’Alain Minc ne s’arrêtent pas là. Par exemple, il lui arrive d’utiliser des sophismes : ainsi, il affirme d’abord sans le prouver que si la mondialisation causait le chômage dans les pays riches, la scolarisation et la formation professionnelle massives suffiraient pour retrouver le plein-emploi ; et puisqu’elles n’y suffisent pas, il en déduit ensuite que la mondialisation n’est donc pas la cause du chômage39. Autre exemple, il plaide longuement pour l’euro et contre le protectionnisme, mais il recommande que la France copie le modèle économique des pays scandinaves, tout particulièrement le modèle suédois40 : or, la Suède a refusé de rejoindre l’euro, et elle applique depuis plusieurs années des mesures protectionnistes. Dernier exemple, lorsque le niveau d’affamement de régions entières de la planète invalide son propos, il les évacue purement et simplement du raisonnement : « Un processus de rattrapage est en route qui, à l’exception de l’Afrique centrale, ce continent englouti, et de quelques autres zones en déshérence, profite à tous41. » Cet état d’esprit, qui fait abstraction de la misère massive et persistante de milliards d’humains dans l’argumentation comme si c’était secondaire ou négligeable, est du reste très courant dans la pensée oligarchiste. Dans cette pensée, les laissés-pour-compte de la mondialisation, aussi bien dans les pays riches que dans les pays pauvres, n’existent pas. 

			*

			Comme les intellectuels oligarchistes, les intellectuels utopistes ne se trompent pas de sujet prioritaire. Eux aussi traitent d’abord et avant tout de la mondialisation. En revanche, contrairement aux oligarchistes, ils prennent en compte ses dimensions sociales, humaines et écologiques, en plus de l’angle strictement économique. Ils admettent l’horreur humanitaire que la mondialisation malheureuse porte en elle et souhaitent la réorganiser d’une façon profondément différente, dans un sens libéral et humaniste. Dans ce but, ils appellent de leurs vœux la mise en place d’un gouvernement démocratique mondial comme parachèvement final de la globalisation planétaire actuellement en cours. Cet axe fondamental de leur réflexion fait donc bien d’eux, au sens littéral et comme jadis Emmanuel Kant42, des utopistes. 

			En France, leur archétype actuel est sans conteste Jacques Attali, en particulier dans sa Brève histoire de l’avenir43. Il l’assume 
d’ailleurs explicitement : « Quand, en 1516, Thomas More rêvait de faire élire les dirigeants d’Utopia, sa cité imaginaire, il n’imaginait pas que les ministres de son propre pays seraient, quatre siècles plus tard, élus par le peuple tout entier. […] Il faut aujourd’hui oser faire le même acte de foi en l’avenir44. » L’on objectera d’emblée qu’en fait, l’élection des dirigeants est un des rarissimes éléments d’Utopia45 qui se soient concrétisés ultérieurement dans le monde réel. L’on objectera surtout qu’empiriquement l’Histoire nous enseigne ceci : tous les systèmes utopiques dont on a tenté l’installation ont abouti à des épisodes totalitaires. Jacques Attali s’inquiète d’ailleurs lui-même de ce risque lorsqu’il imagine son utopie de gouvernement démocratique mondialisé46. 

			C’est du reste la raison pour laquelle le présent livre n’essaie pas d’imaginer une Cité parfaite, idéale, en laquelle il faudrait transformer les sociétés humaines actuellement écrasées par la mondialisation malheureuse. Une approche incrémentale, pour résoudre pas à pas les grands problèmes de notre temps, nous semble en effet à la fois plus rapidement utile, et surtout moins dangereuse.

			La vision utopique de Jacques Attali est toutefois très singulière, car, pour aboutir à la société démocratique mondialisée qu’il espère, il prophétise des étapes préalables particulièrement douloureuses pour l’espèce humaine tout entière. D’abord, le déclin inéluctable de la puissance des États-Unis d’Amérique conduit à un partage instable du pouvoir entre le marché et une dizaine de puissances régionales. Ensuite, les forces du marché détruisent tout ce qui leur résiste encore, y compris les États, pour basculer dans un univers de privatisation totale et d’écarts de richesse monstrueux : c’est l’hyperempire. Éventuellement, si l’humanité s’insurge contre cette évolution, il s’ensuit une accumulation de guerres et d’affrontements divers, usant d’armes de destruction massive encore impensables aujourd’hui, entre États, groupes terroristes, factions religieuses et factions de grande piraterie : c’est l’hyperconflit. Enfin, sur les décombres de ces grandes guerres, sous l’impulsion d’entrepreneurs sociaux, le monde se réorganise en une démocratie planétaire et humanitaire : c’est l’hyperdémocratie47. 

			Le triomphe absolu des forces du marché sur les États, puis l’autodestruction du système, en même temps que sa subversion par une avant-garde éclairée, qui instaurera l’état final idéal de l’espèce humaine : tout bien considéré, cet enchaînement des grandes étapes de l’avenir selon Jacques Attali ressemble dans ses très grandes lignes à celui de Karl Marx, à l’énorme différence près de leur conclusion. Dans un cas, l’avant-garde est constituée essentiellement d’entrepreneurs sociaux et elle conduira l’humanité à une démocratie libérale planétaire. Dans l’autre, l’avant-garde est l’élite des partis communistes et elle conduira l’humanité à une société mondiale collectiviste.

			De fait, comme Francis Fukuyama à la chute de l’Union soviétique – lui aussi pour prophétiser le triomphe mondial final de la démocratie libérale48 –, Jacques Attali s’inscrit dans la tradition des intellectuels qui imaginent une fin de l’Histoire. « L’Histoire s’écoule en effet dans une direction unique49 », affirme-t-il. À savoir : « de siècle en siècle, l’humanité impose la primauté de la liberté individuelle sur toute autre valeur50 ». L’on objectera que l’Histoire inclut en réalité de nombreuses bifurcations profondes et durables vers moins de liberté, par exemple lors de la grande régression médiévale qui a fait suite en Europe à l’effondrement lent de l’Empire romain, et qui a duré plusieurs siècles. L’on objectera aussi que, rien qu’en matière économique, l’histoire récente regorge de dynamiques cycliques, répétitives, et n’allant donc pas vers une supposée fin de l’Histoire : par exemple l’alternance entre poussées de libre-échange et poussées de protectionnisme depuis la fin du xixe siècle, ou la répétition de grandes caractéristiques du krach de 1929 lors du krach de 2007-2008. Bref, au même titre que toutes les théories d’une fin de l’Histoire qui l’ont précédée, il est vraisemblable d’annoncer que celle de Jacques Attali ne se vérifiera pas.

			Pour atteindre ce stade final, l’intellectuel utopiste compte sur une avant-garde bien précise : ceux qu’il appelle les « transhumains ». Selon lui, ces entrepreneurs sociaux, ces pionniers et aventuriers de l’intérêt général humain, « animeront – animent déjà – des entreprises relationnelles où le profit ne sera plus qu’une contrainte, et non une finalité. […] Ensemble, ils feront naître des institutions planétaires et […] un nouvel ordre d’abondance dont le marché sera peu à peu exclu au profit de l’économie relationnelle51 ». Cette vision extrêmement optimiste du futur pose problème, parce qu’elle repose sur la négation des rapports de force. 

			Quand bien même le triomphe politique global de ces « transhumains » serait souhaitable pour le bien-être du plus grand nombre, c’est la domination du rapport de force, et non pas la supériorité morale, qui permet d’imposer son propre système de valeurs comme nouveau cadre de la marche du monde. Prenons l’exemple de la Grameen Bank. Cette banque de microcrédit du Bangladesh a émis depuis sa création environ 5 milliards de dollars de prêts destinés aux pauvres, dans des dizaines de milliers de villages. Son fondateur, Muhammad Yunus, prix Nobel de la paix en 2006, est donc un parfait exemple des transhumains décrits par Jacques Attali. Parallèlement, l’oligarque bangladais Salman F. Rahman a cofondé le Beximco Group, une firme transnationale très puissante dans des secteurs de l’économie du pays aussi divers que l’industrie pharmaceutique, la production de vêtements, le polyester, les travaux publics, la télévision, la presse, l’aviation civile, l’industrie alimentaire, l’immobilier ou encore le secteur bancaire : sa fortune personnelle se compte en milliards. Dès lors, qui du « transhumain » Muhammad Yunus ou de l’oligarque Salman F. Rahman est assuré de gagner un rapport de force qui les opposerait ? Si l’on garde à l’esprit que l’argent est le nerf de la guerre, la réponse est parfaitement claire.

			Dans cette logique de déni des rapports de force, Jacques Attali va même jusqu’à postuler que ces deux modèles économiques – l’altruiste et le mercantile – cohabiteront en bonne intelligence : « l’économie relationnelle aura intérêt à ce que le marché soit le plus efficace possible » et « réciproquement, l’efficacité du marché dépendra de manière cruciale du climat social engendré par l’économie relationnelle » ; de sorte que « les grandes entreprises du marché seront de plus en plus jugées par leurs actionnaires eux-mêmes, sur leur capacité à servir l’intérêt général, à promouvoir les activités relationnelles52 ». Or, en réalité, les intérêts de ces deux systèmes possibles sont contradictoires et incompatibles. Par définition, plus l’économie relationnelle, gouvernée par l’éthique, se développe, et plus elle retire des activités à l’économie de marché, gouvernée par le profit. 

			Un bon exemple de cette incompatibilité est l’activité pharmaceutique. En Afrique subsaharienne, l’épanouissement de l’économie relationnelle suppose entre autres le plein développement de la médecine humanitaire qui, pour remplir ses missions, a besoin qu’un maximum de médicaments deviennent des génériques à prix cassés53. Simultanément, l’épanouissement de l’économie de marché suppose, au contraire, de faire barrage au développement des médicaments génériques, afin de conserver le plus longtemps possible la rente de situation issue des brevets des médicaments sources. La cohabitation entre économie relationnelle et économie de marché, dont les logiques et les finalités sont antithétiques, n’est donc possible que si l’une des deux est embryonnaire et marginale : c’est le cas, aujourd’hui, de l’économie relationnelle ; c’est pour cela que la cohabitation est possible. 

			Quant à l’argument du climat social, en réalité il y a abondance d’exemples pour montrer que l’économie de marché est au mieux indifférente à la qualité du dit climat. L’on peut à cet égard se remémorer, entre autres, la profonde indifférence des investisseurs et des actionnaires envers les conséquences humaines et sociales des grandes vagues de fermetures d’usines en Europe occidentale.

			Cette vision du futur néglige en outre le caractère foncièrement caritatif des cas que Jacques Attali cite lui-même comme exemples des premiers « transhumains » développant l’économie relationnelle : Mère Teresa et Bill Gates54. Certes, le presque demi-siècle d’action humanitaire de Mère Teresa à Calcutta fut admirable. Néanmoins, en termes d’impact, ce ne fut hélas qu’un complément humain apporté à une mondialisation massivement inhumaine. Certes, le mouvement du giving pledge lancé par l’oligarque états-unien Bill Gates, par lequel des milliardaires s’engagent à donner la majorité de leur fortune à des œuvres philanthropiques, aura sans aucun doute d’immenses effets bénéfiques. Néanmoins, politiquement, ce n’est qu’un retour à la charité et au mécénat social des grands oligarques de la seconde moitié du xixe siècle européen : c’est-à-dire un pas de plus vers la ploutocratie – le gouvernement des très riches – et non pas vers l’hyperdémocratie.

			L’intellectuel utopiste reste toutefois convaincu de l’avènement final d’un gouvernement démocratique mondial, stade ultime positif d’un processus dont la mondialisation malheureuse ne serait qu’une étape intermédiaire sombre. Sitôt atteint ce stade ultime, en revanche, l’hyperdémocratie sera selon lui apte à résoudre tous les grands problèmes de l’espèce humaine. Une Constitution de la planète transformera le monde en un unique État fédéral démocratique. Un Parlement planétaire lèvera des impôts sur toute la Terre. Un gouvernement mondial supervisé par une dizaine de puissances régionales, dont quelques pays émergés comme l’Inde et le Brésil, fixera pour toutes les entreprises du monde des normes sociales à respecter, et il instaurera un régime social unique mondial. Ce même gouvernement se dotera d’une armée mondiale, ce qui lui donnera « les moyens militaires de lutter contre les mafias, le trafic de drogue, l’exploitation sexuelle, l’esclavage, le dérèglement climatique, le déversement des déchets ». Une « force planétaire d’assistance et de sécurité » s’occupera de protéger l’écosystème et de combattre la piraterie. Un Tribunal pénal planétaire imposera des standards de droit à tous les systèmes judiciaires du monde. À cela s’ajoutent diverses autres branches du gouvernement mondial : une autorité universelle des marchés, une Agence mondiale de l’eau, une Agence alimentaire, une Banque centrale mondiale dotée d’une monnaie unique planétaire, et ainsi de suite.55

			Cependant, outre les problèmes déjà évoqués, l’utopie hyperdémocratique laisse une question fondamentale sans réponse : concrètement, comment résout-on les problèmes de malnutrition, d’accès à l’eau, à l’éducation, de trop-plein démographique, d’inégalités de richesse ? Jacques Attali ne répond pas à ces interrogations. Il postule que créer un gouvernement mondial, ses institutions, et ses agences, donnera de facto les armes pour les traiter. 

			Ainsi reproduit-il un biais de raisonnement qui était déjà celui des partisans de la construction européenne actuelle : attribuer mille vertus intrinsèques à la création, hier de l’Europe, demain d’un gouvernement démocratique mondial. Dans les deux cas, l’acte de foi consiste à attribuer à la création d’un nouvel étage suprême de pouvoir politique la vertu messianique, magique, de résoudre tous nos problèmes. Pourtant, tout bien réfléchi et à la lumière du bilan de l’Union européenne, ajouter un étage de pouvoir ne garantit que l’ajout d’un étage de pouvoir : cela ne résout pas des problèmes en soi. De plus, à aucun moment l’intellectuel utopiste n’explique d’un point de vue pratique comment les « transhumains » pourraient prendre un jour le pouvoir au détriment de ce qu’il appelle l’« hyperempire du marché », alors que face aux oligarques le rapport de force leur est colossalement défavorable.

			Plus simplement, jusqu’à preuve du contraire, des puissances ne s’unissent que face à une menace extérieure ; et des puissances ne s’unissent durablement que face à une menace extérieure durable. Les guerres médiques du ve siècle avant notre ère n’ont vu se liguer les cités grecques que parce que pesait sur elles la pression de l’Empire perse achéménide. La construction européenne n’a perduré et progressé à marche forcée pendant plus d’un demi-siècle que parce que l’existence du bloc soviétique suscitait entre ses pays membres la nécessité de davantage s’unifier. En l’absence totale d’ennemi extérieur au monde, un gouvernement mondial n’a donc vraisemblablement aucune chance d’advenir. 

			Bref, même en adhérant à plusieurs de leurs valeurs morales, ce n’est probablement pas du côté des utopistes que l’on trouvera les outils pour sortir de la mondialisation malheureuse.

			*

			Ni réactionnaires, ni oligarchistes, ni utopistes, les intellectuels non alignés s’efforcent quant à eux de défendre dans le débat d’idées un point de vue critique sur la mondialisation malheureuse, notamment en pointant sans relâche ses conséquences néfastes sous l’angle humain, social et écologique. 

			En France, leur archétype actuel est Thomas Piketty. Son livre Le Capital au xxie siècle56, qui analyse la répartition de plus en plus inégalitaire des richesses dans le monde, a rencontré un immense succès international. Au fil d’une démonstration intellectuellement très dense, massive, et extrêmement riche en données statistiques, il aboutit à cette conclusion glaçante : en ce début de siècle, la concentration des richesses du monde entre les mains d’une infime minorité d’hyperriches a retrouvé le niveau qu’elle avait au début du siècle précédent. Aussi les 1 % les plus riches des États-Unis d’Amérique ont-ils retrouvé de nos jours le seuil de détention de 20 % du revenu national, qui était le leur il y a un siècle57. Cela étant, sur le temps long examiné par l’économiste, c’est surtout sur les trois dernières décennies que s’intensifie et s’accélère ce double phénomène mondial de retour des inégalités de patrimoine et de revenu à leur niveau du début du xxe siècle58. En d’autres termes, ses travaux ont démontré, en ce qui concerne le creusement des inégalités, le caractère colossalement régressif de la mondialisation malheureuse déployée à partir des années 1980. Nous y reviendrons.

			On le voit : sur le fond, la bataille des idées contre la mondialisation malheureuse peut être gagnée. Encore faut-il la livrer. Du reste, plus encore qu’au niveau des intellectuels, une branche spécifique de la production contemporaine d’idées est aujourd’hui dangereusement gangrenée par l’oligarchisme : la pensée des économistes.
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